
1 
 
 

 

 

 
 
 

Conseil Municipal du 30 Juin 2022 
 

 
Présents : Fabrice MAGNET, Franck SOULHAT, Corinne MARTINHO, Jean-Paul FAURE, Cécile BERTAUD, Fabrice 
SOULIER, Philippe PEYRALBE, Pierre BOUTET, Emilie BALDISSERA, Didier BARBIER, Nathalie BARDIN, Noémie 
BERTHET, Régis DÉRUS, Laurence GUERGUIL, Stéphane MONIER, Patrick PENNEQUIN. 
 
Absentes excusées : E. GONCALVES a donné pouvoir à F. MAGNET 
 E. JOANNY a donné pouvoir à C. MARTINHO 
 N. MONTOURCY a donné pouvoir à S. MONIER.     
    
Secrétaire de séance : Laurence GUERGUIL. 
 
 
 
 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

■ Approbation du compte rendu du conseil municipal 
 
 

■ Présentation gestion de l’eau d’irrigation 
 
 

■ Administration générale : 
- Groupement de commande vérifications périodiques 
- Règle de publicité 
 
 

■ Environnement 
 
 

■ Finances : 
- Tarifs scolaire 
- Passage M57 
- Rétrocession subvention FFT 
 
 

■ Urbanisme : 
- Modification convention ADS 
- Rétrocession 
- SMC MECA 
 
 

■ Rapport des commissions 
 

■ Questions diverses 
 

˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱˱ 
 
Objet : Approbation du compte rendu du conseil municipal 
 

Le compte rendu du 19 Mai 2022 et le registre des délibérations sont approuvés à l’unanimité. 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

COMPTE-RENDU 
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■ Gestion de l’eau d’irrigation  
Présentation par M. Bertrand NICOLAS de la Chambre d’Agriculture du Puy-de-Dôme 
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■ Administration générale 
 

Objet : Adhésion au groupement de commandes relatif à la réalisation des vérifications périodiques 
règlementaires 
 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que les acheteurs ont la possibilité de coordonner et 
regrouper leurs achats pour satisfaire à des besoins ponctuels ou permanents. L’objectif recherché est de mettre en 
œuvre des marchés communs permettant d’optimiser les procédures, les coûts et de réduire les risques juridiques. 
 

Après avoir réalisé un recensement, un groupement de commandes peut être mis en œuvre pour les besoins propres 
de chaque membre concernant la réalisation des vérifications périodiques règlementaires. Les membres du 
groupement seront désignés dans la convention de groupement. 
 

Vu le Code de la Commande Publique publié le 5 décembre 2018 et notamment son article L2113-9, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1414-3 et L 2122-21-1, 
 

Considérant les besoins en matière de vérifications périodiques règlementaires qui pour la commune d’Ennezat 
s’élèvent à : 
 

Période du marché Montant estimatif € HT 
 
Période 1 (annuelle) : 2023 
 

 
3 500,00 € 

 
Période 2 (annuelle) : 2024 
 

 
3 500,00 € 

 
Période 3 (annuelle) : 2025 
 

 
3 500,00 € 

 

Considérant que le groupement de commande est formalisé via une convention de groupement qui détermine les 
modalités de fonctionnement du groupement et la répartition des interventions entre les différents membres, 
 

Considérant que la communauté d’Agglomération interviendra en qualité de coordonnateur du groupement et 
assurera, à ce titre, l’ensemble de la procédure de passation des marchés tels que définie dans la convention de 
groupement, 
 

Considérant qu’il appartiendra à chaque membre d’en assurer leur exécution, dans les conditions prévues dans les 
documents contractuels,  
 

Considérant que le choix de l’attributaire sera réalisé par la Commission des marchés en procédure adaptée du 
coordonnateur, 
 

Considérant que le groupement prendra fin au terme de la procédure de passation après notification du marché, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- d’approuver l’adhésion au groupement de commandes auquel participeront, au regard de leurs besoins 
définis en annexe de la convention la Communauté d’Agglomération de Riom Limagne et Volcans et les 
communes désignées dans la convention, 
- d’accepter les termes de la convention constitutive de groupement de commandes pour les besoins propres 
aux membres du groupement, 
- d’accepter que la Communauté d’Agglomération de Riom Limagne et Volcans soit désignée comme 
coordonnateur du groupement ainsi formé, 
- d’autoriser le représentant du coordonnateur à signer le marché correspondant, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de groupement. 
 

Monsieur le Maire indique que la mutualisation de la commande en matière de vérifications périodiques permet à la 
commune d’économiser environ 2 500,00 € par an. 
 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Objet : Modalités de publicité des actes pris par les communes de moins de 3 500 habitants 
 

Vu l’article L. 2131-1 du Code Général des collectivités territoriales, dans sa rédaction en vigueur au 1er juillet 2022, 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et 
de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de 
conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations, 
décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes réglementaires et notifiés aux 
personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité. 
A compter du 1er Juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes règlementaires et 
décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel sera assurée sous forme 
électronique, sur leur site internet. 
 
Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour se faire, elles peuvent 
choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune :  

- Soit par affichage, 
- Soit par publication sur papier, 
- Soit par publication sous forme électronique. 

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal. A défaut de 
délibération sur ce point au 1er Juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement par voie électronique dès 
cette date. 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de choisir la modalité suivante de publicité des actes 
règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire, ni un caractère individuel :  

- Publicité par affichage en Mairie. 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal 
décident, à l’unanimité, d’adopter la proposition de Monsieur le Maire qui sera appliquée à compter du 1er Juillet 
2022. 
 
 
 

Monsieur le Maire précise que la volonté du Conseil Municipal est d’encourager la dématérialisation totale de la 
chaine de publications. Un état des lieux va être rapidement engagé et des prestataires interrogés pour connaitre le 
coût de la mise en place de l’ensemble des prescriptions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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■ Environnement 
 

PROJET PARC SOLAIRE 
 
IMPLANTATION PARC SOLAIRE 
L’implantation du parc solaire est sur l’ancienne décharge d’Ennezat, sur un terrain communal d’une superficie de 
27 000 m². 
Au total, devraient être installés 7 236 panneaux de 420 Wc pour une puissance exacte de 2,7 MWc, avec une 
production annuelle de 2 962 MWh. 
 

   

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROJET 
Pour un projet de 2,7 MWc, l’investissement est estimé à 2,6 millios d’euros dont 350 K€ pour le raccordement 
(5km souterrain jusqu’au poste source 220 K€, point de livraison 100 K€, contribution à la rénovation du réseau 
30°k€). 
 
 
 
 

EN RESUME 
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Pour l’implantation principale en contrôle étroit et si la commune n’investit pas dans le projet. 
(AMI : Appel à Manifestation d’Intérêt) : 
 
 

 

 

 

 

Loyers + dividendes = 15 810 €/an soit 5 850 €/hectare 
Les parcs solaires sont soumis aux taxes suivantes : 
- IFER : Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (environ 7 000 €) 
- CFE : Cotisation Foncière des Entreprises (environ 2 000 €) 
- TAXE FONCIERE (environ 1 500 €) 

 
Ces taxes sont partagées entre le Département, la communauté de communes et la commune. 

 
Le parc est maintenu et exploité pendant 30 ans jusqu’à son démantèlement complet et à la remise en état du 
terrain. La collecte et le recyclage des panneaux sont assurés par SOREN, un éco-organisme français financé par 
une taxe sur l’achat des panneaux solaires. 
 
L’adjointe en charge du développement durable indique qu’à ce stade, il ne s’agit que d’un projet. Le Conseil 
Municipal est toutefois favorable à la poursuite de la démarche. 

 
PROGRAMME SOLAIRE DÔME 

 
Il s’agit d’une opération collective Riom Limagne et Volcans qui consiste en l’implantation massive de centrales 
photovoltaïques en toiture de bâtiments (26 communes à ce jour sont adhérentes avec 61 installations). 
 
Pour notre commune : bureau de poste avec puissance retenue de 9,00 kWc (60 m²) 
Production d’électricité par an : 10 120 kWh 
Pour ce bâtiment, l’électricité sera revendue, soit 10 120 kWh x 0,14 cts = 1 416 € / an 
Les panneaux photovoltaïques seront installés pour une durée de 20 ans. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



10 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
La faisabilité technique est avérée, mais l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France est requis pour parachever 
le projet. L’éventualité d’un retrait de celui-ci en cas de refus coûterait à la commune la somme de 150,00 €. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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■ Finances 
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Objet : Tarifs garderie à compter du 1er septembre 2022 
 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il y aurait lieu de réactualiser les tarifs de garderie fixés par délibération du 25 Mai 
2012. 
 

Oui cet exposé, le Conseil Municipal décide, par 18 voix pour et 1 abstention, de fixer le prix de la garderie des écoles 
maternelle et primaire, à compter du 1er septembre 2022, comme suit : 
 

 Garderie matin OU soir : 2,00 € (tarif identique) 
 Garderie matin ET  soir : 3,00 € au lieu de 2,00 €. 

 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Objet : Tarifs repas cantine scolaire à compter du 1er septembre 2022 
 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il y aurait lieu de réactualiser les tarifs des repas pris à la cantine scolaire fixés 
par délibération du 27 mai 2021. 
 

Oui cet exposé, le Conseil Municipal décide, par 18 voix pour et 1 abstention, de fixer le prix des repas pris à la 
cantine, à compter du 1er septembre 2022, comme suit : 
 

 Prix repas « enfant » : 4,30 € au lieu de 4,05 € 
 Prix repas « adulte » : 6,30 € au lieu de 6,05 €. 

 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Objet : Tarifs repas pour les enfants astreints à un régime alimentaire ayant un PAI (Projet d’Accueil 
Individualisé) à compter du 1er septembre 2022 
 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il y aurait lieu de mettre en place un tarif pour les repas pris par les enfants 
astreints à un régime alimentaire ayant un PAI (Projet d’Accueil Individualisé). 
 

Oui cet exposé, le Conseil Municipal décide, par 18 voix pour et 1 abstention, de fixer le prix des repas pris par les 
enfants astreints à un régime alimentaire ayant un PAI (Projet d’Accueil Individualisé) à compter du 1er septembre 
2022, comme suit : 
 

 Prix repas « PAI » : 1,00 €. 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Objet : Adoption du référentiel budgétaire et comptable M57 au 1er Janvier 2023 
 

La norme comptable M57 permet le suivi budgétaire et comptable d’entités publiques locales variées appelées à 
gérer des compétences relevant de plusieurs niveaux (communal, départemental et régional). 
 

Elle est applicable : 
 

 De plein droit, par la loi, aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, à la collectivité de Corse 
et aux métropoles ; 

 Par droit d’option, à toutes les collectivités locales et leurs établissements publics (article 106 III de la loi 
NOTRe) ; 

 Par convention avec la Cour des Comptes, aux collectivités locales expérimentatrices de la certification des 
comptes publics locaux (article 110 de la loi NOTRe). 

 

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la comptabilité M14 : budget 
général, budgets annexes CCAS et Caisse des écoles. 
Les budgets annexes des services publics industriels et commerciaux (eau, assainissement collectif et non collectif, 
transports urbains, zones d’activités, parking, ...) continueront d’utiliser la comptabilité M4 et ses déclinaisons). 
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Les organismes « satellites » de la commune (CCAS, Caisse des Écoles, etc.…) appliqueront également le référentiel 
M57 à la même date. 
 

Les principaux apports induits par le passage à la norme budgétaire et comptable M57 sont les suivants : 
 

1. Un référentiel porteur de règles budgétaires assouplies, en matière de gestion pluriannuelle des crédits, de 
fongibilité des crédits et de gestion des dépenses imprévues ; 

2. Un prérequis pour présenter un compte financier unique ; 
3. L'intégration d'innovations comptables pour une amélioration de la qualité des comptes et une meilleure 

information du lecteur des comptes. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand dans un délai de deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat. 
 

La M57 nécessitera la dématérialisation des actes budgétaires (utilisation de TOTEM, d'Actes Budgétaires et du PES 
Budget). 
 

Le conseil municipal d’Ennezat, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
Vu l’avis favorable du comptable assignataire en date du 30 Juin 2022, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances / du Bureau en date du 30 Juin 2022, 
 

Entendu le présent exposé, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

- Adopte par droit d'option le référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2023 ; 
 

- Précise que la norme comptable M57 s’appliquera aux budgets gérés actuellement en M14 : budget 
général, budgets annexes CCAS et Caisse des écoles ; 

 

- Autorise Monsieur le Maire à mettre en œuvre toutes les procédures nécessaires à ce changement de 
nomenclature budgétaire et comptable et à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Objet : Versement d’une subvention au Tennis Club et rétrocession à la commune 
 
Dans le cadre de la construction du complexe de tennis au stade du moulin d’eau, la ville a déposé́ un dossier de 
demande de subvention auprès de la Fédération Française de Tennis (FFT). 
En effet, un des axes prioritaires de cette dernière, en matière de développement du tennis, est l’aide à la 
construction et à l’équipement de nouveaux courts couverts.  
Les 4 terrains et le club-house, spécifiquement destinés à la pratique du tennis, répondent aux exigences 
demandées par la FFT pour l’octroi de la subvention. 
La subvention accordée est de 50 000 €, de laquelle doit être soustraite l’avance faite par le Tennis Club pour 
l’équipement en électroménager et mobilier pour 5 000,00 €. 
La pratique de la FFT est de verser la subvention directement à l’association de tennis locale, une fois tous les 
documents d’achèvement du chantier fournis, à charge pour l’association de rétrocéder la subvention à la 
commune, en tant que propriétaire des installations.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

 - d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à demander au Tennis Club d’Ennezat la rétrocession à la 
commune de la subvention de 50 000 € accordée par la FFT déduction faite des frais engagés par le club pour 
5°000,00 €, subvention à reverser à la commune dans un délai de 30 jours après perception de celle-ci par 
l’association du Tennis Club d’Ennezat ;  
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier et notamment la 
convention de rétrocession jointe.  
 

 
 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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■ Urbanisme 
 

Objet : Modification convention ADS 
 

Vu l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales concernant les services communs non liés à 
une compétence transférée, 
Vu les articles L422-1 à L422-8 du Code de l’Urbanisme définissant le maire comme autorité compétente pour 
délivrer les actes et supprimant la mise à disposition gratuite des services d’instruction de l’Etat pour toutes 
communes compétentes appartenant à des communautés de 10 000 habitants et plus, 
Vu l’article R423-15 du Code de l’Urbanisme autorisant la commune à confier par convention l’instruction de tout 
ou partie des dossiers à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités, 
Vu les articles L410-1 à L421-6 du Code de l’Urbanisme, 
Vu l’article L111-8 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
Vu l’arrêté préfectoral n°18-02032 en date du 13 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV), 
Vu le décret n°2018-954 du 5 novembre 2018 modifiant le décret n°2016-1491 du 4 novembre 2016 relatif aux 
exceptions à l’application du droit des usagers de saisir l’administration par voie électronique concernant les 
démarches effectuées auprès des collectivités territoriales, de leurs établissements publics ou des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, 
Vu le décret n°2021 981 du 23 juillet 2021 portant diverses mesures relatives aux échanges électroniques en 
matière de formalité d’urbanisme 
Vu l’arrêté ministériel du 27 juillet 2021 relatif aux modalités de mise en œuvre des téléprocédures et à la 
plateforme de partage et d’échange pour le traitement dématérialisé des demandes d’autorisation d’urbanisme, 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 27 avril 2018 approuvant la convention type de service commun, 
 

Considérant la convention type de service commun droits des sols présentée à l’assemblée, 
 

Sur proposition de Monsieur Le Maire, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- d’approuver la convention type de service commun ci annexée, relative à la définition des missions du 
service instructeur des autorisations de droit des sols, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention, 
- de l’abrogation des conventions de service commun en vigueur, signées par la commune et RLV, 
- d’autoriser le Maire, à signer tout document relatif à cette convention afin de permettre sa mise en œuvre. 
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Objet : Achat parcelles ZV 55 et ZV 57 
 

M. le Maire expose à l’assemblée que la parcelle cadastrée section ZV n° 55 appartenant aux consorts 
BERTHONNECHE, et la parcelle cadastrée section ZV n° 57 appartenant à Monsieur Jean-Sébastien LHOSPITALIER, 
situées au Grand Marais, sont en vente. 
 

Il propose de racheter les parcelles ZV 55 d’une surface de 714 m2 et ZV 57 d’une surface de 1 122 m² au prix de 
1°€ symbolique. 
 

M. le Maire précise que la SAS du Petit Rollet, représenté par Monsieur Jean-Sébastien LHOSPITALIER, assurera 
l’entretien de la chaussée de la Route de Riom jusqu’à la Route du Moulin d’Eau, à ses frais. Cette clause sera 
mentionnée dans une convention, établie par l’Office Notarial d’Ennezat. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’acheter les parcelles cadastrées ZV 55 d’une 
surface de 714 m2 appartenant aux consorts BERTHONNECHE et ZV 57 d’une surface de 1 122 m² appartenant à 
Monsieur Jean-Sébastien LHOSPITALIER pour la somme de 1 € symbolique prévue au budget 2022. 
 

Dit que l’acte de vente sera établi par l’Office Notarial d’Ennezat, et que les frais de notaire seront à la charge de la 
commune. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Objet : Acquisition d’un bien par voie de préemption 
 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L. 211-1 et suivants, L. 213-1 et suivants, R. 213-4 et 
suivants, R. 211-1 et suivants, et L. 300-1,  
Vu la déclaration d’intention d’aliéner enregistrée en mairie sous le n° IA 063 148 22 R0009 reçue le 11 Mars 2022 
adressée par Maître Léocadie COSTA, notaire à Aubière (63174), en vue de la cession moyennant le prix de 
300 000,00 €, d’un bâtiment sis à Ennezat (63720), cadastré sections AA 340 (6 Place du pont Perdu) et AA 341 
(Croix de l’Hôpital), d’une superficie totale de 3 971 m², appartenant à la société VULCANE FONCIERE (63170 
AUBIERE), 
Vu l’estimation du service des domaines en date du 27 Juin 2022 à 300 000,00 €. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 

- Décide d’acquérir par voie de préemption le bâtiment sis à Ennezat (63720), cadastré sections AA 340 (6 
Place du pont Perdu) et AA 341 (Croix de l’Hôpital), d’une superficie totale de 3 971°m², appartenant à la 
société VULCANE FONCIERE (63170 AUBIERE). 

- La vente se fera au prix de 300 000,00 € TTC, ce prix étant conforme à l’estimation du service des domaines, 
- Un acte authentique constatant le transfert de propriété sera établi dans un délai de trois mois, à compter 

de la notification de la présente décision, 
- Le règlement de la vente interviendra dans les 6 mois, à compter de la notification de la présente 

notification, 
- Autorise M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet effet. 

 

Les crédits suffisants seront inscrits au budget de la commune. 
 
 
 

 



33 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 



34 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



35 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 



36 
 
 

 
Rapport des Commissions et Syndicats 

 
 

Commissions 
 

 

Commission Vie Scolaire  
 

Scolaire 
 

 Conseil école Maternelle : les effectifs en cours pour l’année prochaine sont de 34 PS, 39 MS, 21 GS, soit 
un total de 94 élèves. A noter une baisse des effectifs à ce jour (102 élèves pour l’année scolaire 2021/2022). 

 Conseil école Elémentaire : les effectifs en cours pour l’année prochaine sont de 42/44 CP, 40 CE1, 35 CE2, 
29 CM1 et 41 CM2, soit un total de 187/189 élèves. A noter une stabilité des effectifs (188 pour l’année 
scolaire 2021/2022). 

Périscolaire 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Questions diverses 
 

 
 

14 Juillet 
 

La cérémonie aura lieu à 11h45. 
Le traditionnel repas républicain aura lieu sous les Marronniers, suivi de la retraite aux flambeaux et du feu 
d’artifice, au Stade Paul Mosnier. 

 
 

CMJ 
 

Le dernier conseil du CMJ aura lieu le jeudi 07 Juillet 2022, à 18h. 
Les membres du CMJ organisent une marche solidaire en partenariat avec l’association " Des mots et des crayons" 
le 11 septembre 2022. 

 
 

Communication 
 

Monsieur le Maire présente le nouveau logo de la Commune aux membres du Conseil Municipal, qui valident le 
projet présenté. 
 

 
 
 
Musée Mobile du Centre Pompidou 
 

Le MuMo (Musée Mobile) x Centre Pompidou, camion-musée qui fait voyager l’art sur les routes de France, sera 
présent sur la commune d’Ennezat du mardi 09 au mercredi 10 Août 2022, Place Etienne Clémentel. 

 
 

Patrimoine 
 

L’édition d’une brochure touristique pour la ville d’Ennezat est en cours de finalisation, en collaboration avec le 
service animation de l’architecture et du patrimoine de Riom Limagne et Volcans et l’association Mémoire et 
Patrimoine d’Ennezat. 

 
 

Ukraine 
 

Suite aux travaux réalisés, aucun réfugié n’a été accueilli dans la structure. 
Monsieur le Maire remercie toutes les personnes qui ont participé à la mise en fonctionnement du bâtiment. 

 
 

RLV 
 

Présentation du Projet Territorial d’Education Artistique et Culturelle 2022-2023 
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La séance est levée à 22h40. 
Prochaine réunion du Conseil Municipal le 29 Septembre 2022. 


